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COLLECTIVITE : ………………
ARRETE PORTANT NOMINATION 

EN QUALITE DE SECRETAIRE GENERAL DE MAIRIE
Monsieur/Madame ………….
Le Maire, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2122-19-1,
Vu le code général de la fonction publique,

Vu la loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie,
Considérant que la commune compte moins de 3500 habitants,
Considérant que Mme/M … exerce les fonctions de secrétaire de mairie depuis le …/…/…
A R R E T E

Article 1 : Monsieur/Madame ……………, titulaire du grade de ……………, est nommé(e) aux fonctions de secrétaire général de mairie.
Article 2 : Le Maire charge ses services de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à l’intéressée et dont ampliation sera transmise :


- au Comptable de la collectivité,


- au Président du Centre de Gestion du Doubs.



Fait à ………….., le



Le Maire,

Notifié à l’intéressé(e) le :

Signature de l’agent :








Nom Prénom
Le Maire,

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Besançon, situé 30 Rue Charles Nodier, 25000 Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet https://www.telerecours.fr/,
- informe que l’intéressée peut consulter le site du www.cdg25.org pour en savoir plus sur la gestion de ses données personnelles et pour exercer ses droits.

